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Séance  du  ^5  prairial,  an  A. 


C 


itoyens-Repr^sentans  ? 


Organe  d’une  commiffion  fpéciaie,  je  viens  vous  rendre 
compte  de  fon  travail  fur  l’importante  affaire  de  Veyme- 
ranges , Randon  de  Latour,  Biré  , Pyrpn  , Seneff,  Baroud, 
bervat  & Wandenyver,  tous  prévenus  de  Llidarité  pour  une 
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fomme  de  11  millions  5 oo  mille  livres  d’aiïïgnations  fur  le 
domaine , qui  furent  délivrées  par  ordre  de  Calonne  à la  fin 
de  1786  6c  au  commencement  de  1787  , pour  le  foutien 
du  crédit  des  actions  de  la  nouvelle  compagnie  des  Indes 
& des  eaux. 

Cette  affaire , foumife  à l’examen  du  Corps  légiflatif  par 
un  meffage  du  Directoire  , mérite  la  plus  féneufe  6c  la  plus 
profonde  attention.  Au  mois  de  juillet  1787  le  confeil 
d’état  nomma  une  commidion  pour  en  faire  l’examen  , 6c 
en  rendre  compte  dans  le  confeil  des  finances  , qui  rendit 
plufieurs  arrêts  provifoires,  dont  le  dernier  eft  du  16  février 
1791.  Après  la  fuppreflion  du  confeil  elle  tomba  dans  l’at- 
tribution du  tribunal  du  premier  arrondiffement  de  Paris  : 
elle  y étoit  à l'inftru&ion  lorfque  la  Convention  nationale 
rendit  le  7 pluvidfe  , deuxième  année  , un  décret  par  lequel 
elle  mettoit  fous  la  main  de  la  nation  tous  les  biens  des 
fufnommés,  pour  sûreté  de  9 millions  5oo  mille  livres,  refi- 
lant à rentrer  fur  les  11  millions  5oo  mille  livres;  un  fécond 
décret  du  19  pluviofe  a chargé  les  Corps  adminiftratifs  de 
l'exécution  du  premier.  Les  perfonnes  enveloppées  dans  ce 
féqueûre  en  demandent  la  main- levée  , les  unes  comme 
étant  étrangères  à la  caufe  , les  autres  comme  devant  être 
préalablement  jugées.. 

Dans  l’examen  rapide  que  j’di  été  forcé  de  faire  du 
miniftère  trop  fameux  de  Calonne  , j’ai  trouvé  dans  la 
plainte,  portée  au  Parlement  de  Paris  le  10  août  1787, 
contre  cet  ex-miniftre , que  l’affaire  foumife  à votre  déci- 
lion  avoir  donné  lieu  au  premier  chef  d’accufation  parle- 
mentaire : les  deux  autres  étoicnt  relatifs  , l’un  à la  reionte 
des  efpèces , l’autre  à des  dons  , concédions  6c  échanges  en 
faveur  de  courtifans  avides , qui  , au  nom  de  l’intérêt  pu- 
blic , s'appropriaient  les  plus  beaux  domaines  de  l’état. 

L’aéte  donné  par  le  parlement  au  procureur-général  de 
la  plainte  contre  Calonne  fut  caffé  par  le  Confeil  , qui  fit 
défaife  d’informer.  11  étoit  contre  la  politique  du  miniftère 
de  laiffer  fcruter  fes  opérations. 


( 
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Necker  fat  le  premier  des  miniftres  à appeler  l’attention 
far  les  finances.  Son  compte  tendu  en  1782  avoit  fou’evé 
une  partie  du  voile  myftériéux  qui  les  couvrait  : le  minif- 
tère  étoit  rarement  afTez  pur  & allez  bien  ordonné  pour  ofer 
foutenir  le  regard  d’une  difcufiion  éclairée.  Aux  Sully  & 
aux  Colbert , dont  les  noms  ne  périront  jamais  , avoienc 
fuccédé  trop  fouvent  des  charlatans  en  finance , qui , étran- 
gers aux  principes  Sc  aux  procèdes  d une  bonne  ôc  fage  aci- 
imniftration  , y fuppléoient  par  des  moyens  d'intrigue  ôc 
d’agiotage. 

Ùn  milliard  avoir  été  dépenfé  pour  foutenir  la  guerre  qui 
affina  l’indépendance  de  F Amérique  feptentrionale  : cette 
augmentation  dans  la  dette  publique  néceflita  la  création  de 
divers  effets  royaux  & publics , dont  la  nomenclature  ne 
doit  pas  être  perdue  pour  Fhiftoire  , ôc  qui  augmentèrent 
l’a&ivité  de  l’agiotage  (1). 


{1)  Nomenclature  des  effets  qui  fe  négociaient  fur  la  bourfe. 
en  1786  & 1 787. 

Papier  fur  Fctranger. 

Papier  de  la  barque  & du  commerce. 

Bons  des  tréforiers  & lettres  enregiflrées. 

Billets  des  fermes. 

Refcriptions  fur  la  recette  générale. 

Afîignations  fur  les  domaines. 

Effets  royaux . 

Adions  de  l’ancienne  compagnie  des  Indes  à a5oo  lir. 

Portions  de  1600  liv. 

Idem  , de  . 3i2 
Idem  , de  . 100 

Emprunt  d’odobre  , à 5oo  liv. 

Loterie  de  1780,  à 1200 
Primes. 

Emprunt  de  1780. 

Lotexie  d'avril  1783,  à 600  liv. 

Loterie  d’odobre  , à 400. 

Emprunt  de  125  millions  en  1784. 

Emprunt  de  80  millions. 
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L’établifTement  de  la  caille  d’efcompte  avoir  augmenté  îa 
rapidité  des  jeux  } les  fpéculations  ôc  les  fpéculateurs  fe 
multiplièrent  avec  les  compagnies  de  finances  ôc  les  em- 
prunts. 

La  nomination  de  Galonné  au  contrôle  général  infpira 
une  forte  d’engouement  qu’on  prit  pour  de  la  confiance  , ôc 
qui  en  eut  pendant  quelques  inflans  les  heureux  effets  ; les 
fonds  publics  en  général  acquirent  une  grande  faveur. 

Galonné,  en  cherchant  à en  impofer  fur  la  fitiianon  des 
finances  , avoir  trop  d’efprit  pour  ne  pas  connoître  le  peu 
de  folidité  de  fa  pofnion.  L’état  de  fituacion  qu’il  remit  aux 
notables , montra  clairement  la  profondeur  du  mal.  Le  dé- 
ficit montoit  à 118  millions  par  année,  en  y comprenant' 
les  rembourfemens  annuels  ôc  fucceffifs  de  la  dette  exi- 
gible. 

Pendant  que  les  notables  examinoient  les  plans  pour 
relia  tirer  les  finances  , l’ex-miniflre  qui  voyoit  le  crédit  de 


Quittances  de  finances  fans  bulletin. 
Bulletins. 

Emprunt  de  1787. 

Chances. 

Viager  provenant  des  chances. 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville. 

Séries  forties. 

Séries  non  forties. 

Effets  de  compagnie, 

Âétions  de  la  caifTe  d’efcompte. 

Aérions  de  îa  nouvelle  Inde. 

Doublement  des  Indes. 

Eaux  de  Paris. 

Aétions  de  la  compagnie  d’affurances , à vie. 
Reconnoifl'ances  de  bulletins. 

Emprunt  d’Orîé^ans. 

Sans  chance. 

Avec  chance. 

Aétions  de  la  banque  de  S.  Charles, 
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la  place  s’affoibîir  tous  les  jours  , employa  deux  moyens 
pour  ie  rétablir. 

Le  premier  conçoit  à foutenir  le  parri  patriote  en  Hol- 
lande , à condition  quil  ferait  un  prêt  confidérable  à la 
France.  Le  rhmgrave  Salm-Salm  trairait  fecrètement  cette 
négociation  à Paris.  Vergennes  , chargé  des  affaires  étrangè- 
res , foutenoit  ce  plan  dans  la  vue  de  diminuer  l’in  fluence 
de  l’Angleterre  à la  Haye.  L'agent  des  patriotes  hollandais 
prometroit  un  prêt  de  60  millions  de  florins , à condition 
que  la  France  appuierait  fon  parti  d’une  armée  * & que  le 
gage  de  l’emprunt  ferait  des  effets  publics  : de  la  réfulcoit 
pour  le  miniftre  la  néceflité  de  foutenir  le  crédit  des  effets 
qui  dévoient  fervit  comme  gage  ; de  là  auffi  les  préparatifs- 
militaires  qui  furent  fûts  pour  une  expédition  en  Hollande..., 
L’organifation  du  camp  de  Givet  avoir  été  retardée  par  la. 
mort  de  Vergennes  ôc  la  difgrace  de  Galonné  ; & lorfque 
Brienne  voulut  la  reprendre  & faire  marcher  l’armée,  il  e'toit 
trop  tard  : le  même  Courier  qui  en  avoit  porté  l’ordre , rap- 
porta au  miniftre  la  nouvelle  de  l’envahiflenient  de  la  Hol- 
lande par'  les  Prulfiéns.  Ainft  s’évanouit  cette  entrenrife  mi- 
litaire qui  avoit  intrigué  l’Europe  , êc  qui  donna  naiffance  à 
l’opération  financière  que  nous  avons  à examiner  aujour- 
d’hui. 

Calonne  penfa  que  pour  diminuer  l’influence  pernicieufe 
de  l’agiorage  fur  le  crédit,  il  n’avoit  qu’à  favorifer  les  joueurs 
a la  haafte  : il  imagina,  à la  fin  de  1786  Sc  au  commence-? 
ment  de  1787,  de  faire  délivrer  par  anticipation  au  ttéforier 
de  la  guerre  Biré  , & à celui  de  la  mai  fon  du  ci-devant  roi  , 
Randon  de  Latour  , pour  onze  millions  5oo  mille  livres 
d affignations  fur  le  domaine  , applicables  aux  dépenfcs  or- 
dinaires de  la  fin  de  1787  > de  manière  crue  les  tréloners 
puffent  s’en  deflaifir  pendant  cinq  à li.x  mois  , & que  clans 
l’intervalle  ces  affignations  puffent  fervir  de  gage  pour  obte- 
nir^des  fonds  qu’on  emploierait  à l’achat  d’eriets  publics. 

Je  vais  donner  au.Confeil  leefture  d’une  letrre  de  Calonne 
à Veymeranges,  datée  de  Verfailles^da  10  décembre  i78û: 

A 3 
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il  eft  utile  que  le  Confeil  fixe  fon  attention  fur  cette  pièce , 
elle  renferme  les  bafes  de  cette  opération  (i). 

L’on  voit  dans- cette  lettre  que  l’intention  du  miniftre 
( mal  exécutée  par  Yeymeranges)  étoit  uniquement  de  faire 
un  prêt  pour  ioutenir  les  a&ions  des  Indes;  il  impofoit  la 
condition  de  rendre  les  aflignations  un  mois  avant  l'échéan- 
ce, & de  rendre  compte  de  leur  emploi  : ce  devoit  être  une 
forte  de  gage  confié  par  le  gouvernement  à des  fpéculareurs 
à a hauiïe  ; la  condition  de  rendre  compte  de  l’emploi  des 
aflignarions  n’étoit  que  pour  s’afïurer  que  les  fpéculateurs  les 
placeroient  dans  les  aétions,  6c  ne  leur  donnçroient  pas  une 
autre  deftination. 

Le  rôle  que  jouoit  Yeymeranges  dans  cette  affaire  n eft  point 
facile  à précifer  : cet  individu,  dont  on  connoît  la  fin  tragi- 
que , étoit  intime  de  Galonné  j Palteau  etoit  fon  nom  : la 


( i ) Copie  de  la  lettre  de  Calonne  au  citoyen  JVeymeranges. 

Verfailles,  le  10  décembre  1786. 

Vous  favez  , monfieur  , que  les  aflignations  fur  le  domaine  , qui 
font  délivrées  par  anticipation  aux  îréforiers  de  la  guerre,  à valoir 
fur  ies  fonds  alignés  pour  les  dépenfes  de  leurs  exercices  , font  def- 
tinées  à fervir  jufqu’au  temps  approchant  de  leurs  échéances,  à^fou- 
tenir  le  crédit  des  effets  publics  par  les  moyens  dont  vous  m 
parlé  ; & que  , dans  cette  vue , elles  doivent  être  remifes  à la  focieîe 
des  heurs  Seneff , Baron  & Pyron  , pour  les  allions  de  la  nouvelle 
Inde,  qui  , dans  ce  moment-ci,  méritent  une  attenfon  particulière, 
comme  étant  l’objet  fur  lequel  îa  majeure  partie  des  fonds  des  capi- 
talistes fe  trouve  engagée , & par  conféquent  celui  dont  le  diferédit 
auroit  une  influence  plus  fenfible  & plus  fâcheufe  pour  la  place . Vous 
voudrez  bien,  en  les  leur  confiant,  avoir  foin  que  le  récépissé  de  celui 
d’entre  eux  qui  les  recevra,  continue  l’obligation  de  les  remplacer 
un  mois  avant  le  jour  de  leurs  échéances  refpeéfives , avec  fou  mi  f- 
lîon  de  rendre  compte  de  leur  emploi.  Vous  connoiffez  les  fentimens 
avec  lefquels  j’ai  l’honneur  , &c. 


Signé , de  Calonne. 
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faveur  l’a  voit  élevé  fuccefîivementaux  places  d’intendant  des 
armées,  &c  d’intendant  des  poftes.  Il  foutenoit  dans  fes  dé- 
fenfes  ( ôc  fa  veuve  le  foutient  encore  aujourd’hui  ) , qu’il 
n’avoit  aucun  intérêt  perfonnel  dans  cette  opération  ; quil 
n’étoit  que  le  (impie  intermédiaire  du  minière  pour  retirelS 
les  aflignations  de  chez  les  deux  tréforiers  , ôc  les  remettre  aux 
fociétés  chargées  d'opérer  la  haufTe  des  effets  publies  ; ôc 
que  l’offre  par  lui  faite  de  remettre  à la  tréforerie  les  récé- 
piffés  qu’il  avoir  reçus  des  fpéculateurs , ôc  de  retirer  ceux 
qu’il  avoit  confiés  aux  deux  tréforiers , ne  pouvoir  pas  être 
refufee. 

Mais  cette  qualité  de  (impie  intermédiaire  , invoquée  par 
Veymeranges,  laifïe  des  foupçons  lorfque  l’on  confîdère  fes 
récépilfés  aux  deux  tréforiers:  voici  comment  ils- font 

conçus  (]). 

On  voir  que  Veymeranges  s’engage  à rendre  en  nature  , 
ou  l’équivalent  en  ordonnances  du  miniftre  des  finances,  les 
aliénations  que  les  tréforiers  lui  déhvroienr. 

Vous  avez  remarqué  que  par  la  contexture  des  récépiffés 
Veymeranges  s’écarte  des  inftruélions  de  la  lettre  du  *o 
décembre,  où  Galonné  dit  d’avoir  foin  que  le  récépiflë  de. 
celui  qui  recevra  les  afîîgnations  contienne  l’obligation  de  les 
remplacer  un  mois  avant  l’échéance  , ôc  avec  foumiflion 
ajoute-t-il  y de  rendre  compte  de  leur  emploi. 


(1)  Je,  fouJîgné  , reconnoîs  que  M.  Randon  de  Latour,  tréforier- 
général  de  la  maifon  du  roi  , auquel  j’ai  remis  Ja  lettre  écrite  fur 
le  folio  d’autre  part  , en  date  du  20  de  ce  mois , m’a  mis  entre 
les  ma’ns  les  cinq  affignations  ci  - defïus  mentionnées  montant 
enfemblc  à la  fomme  de  quinze  cent  mille  livres  , au  dcftr  de  la 
fufdite  lettre  du  20  mars  lignée  de  M.  de  Calonne  , en  vertu  de 
laquelle  il  a donné  cejourd’hui  fon  récépiifé  au  tréfor  royal , des 
aflîgrrations  fufdîtes  , m’engageant  à les  lui  rendre  , ou  le  montant 
en.  efpèces  quinze  jours  avant  leur  échéance  refpeârive. 

A Paris  ,1e  2,2  mars  178 7. 

Signe  j,  W EYM  ER  ANGES» 

À 4 
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Rien  de  pins  clair  que  cetre  condition....  « Rendre  un  mois 

avant  1 échéance & juftifier  que  ce  prêt  a été  employé  à 

foutenir  le  crédit.  » r 

A ces  conditions,  clairement  énoncées  dans  la  lettre  du  10 
Décembre  , V eymeranges , dans  fa  reconnoiffance  perfonnelle 
aux  tréforiers,  îubfticue  l’obligation  vague  & ambiguë  de 
les  rendre  en  nature  , ou  l'équivalent  en  ordonnances  du  mi- 
niftre  des  finances. 

En  remettant  les  aliénations  aux  fpéculateurs , Veyme- 
ranges devoir  leur  impofer  1 obligation  de  les  rendre  un  mois 
avant  l’échéance  , &:  rendre  compte  de  leur  emploi  : c ’étoit 
deux  concluions  indivifibies,  prefcrites  par  la  lettre  du  îo 
Décembre.  Au  lieu  de  cet  engagement  pur  & fimple,  les 
spéculateurs,  en  recevant  les  afiîgnarions  paroi  fient  contrac- 
ter un  engagement  facultatif,  celui  de  rendre  les  affignarions 
un  mois  avant  1 échéance  , ou  de  rendre  compte  de  l'eut  em- 
ploi , de  manière  que  fourniffant  ce  compte  , ils  fe  croient 
difpenfés  de  .embourfer  les  fonds. 

En  fuppofant  que  Veymeranges  n’eût  aucun  intérêt  per- 
fonnel  dans  une  opération  que  le  plus  profond" myftère  a 
long-temps  environnée  j en  fuppofant  qu’il  ne  fût  que  le 
mandataire  du  miniftre , toujours  f roit-il  vrai  qu’il  ne  fe 
feroit  point  renferme  dans  les  bornes  de  fon  mandat  , ainfi 
qu  il  en  convient  lui-même  dans  fa  lettre  à Calonne,  du 
20  décembre  1786. 

Il  réfulte  des  pièces,  que  Veymeranges  a reçu,  depuis  le 
11  décembre  1786  jufqu’au  2,2,  mars  1787,  pour  11  millions 
5oo  mille  livres  d’afiignations , & qu’il  s’eft  engagé  vis-à-vis 
les  tréforiers  Biré  & Randon  de  la  Tour,  de  les  rendre  un 
mois  avant  l’échéance. 

La  fituation  des  deux  tréforiers , dans  laquelle  Veyme- 
ranges a voulu  fe  mettre  , eft  abfohimént  différente. 

Biré,  tréforier  de  la  guerre,  Sc  Randon  de  la  Tour, 
rrefoner  de  la  maifon  du  ci-devant  roi,  écoient  des  agens 
publics  fous  la  direction  du  minifire  des  finances j les 
ordres  qu’il  leur  donna  de  recevoir  du'  tréfor  pour  1 1 mil- 
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lions  5oc  mille  livres  daiïignations  fur  le  domaine , pour 
fervir  à Paçqûic  des  dépenfes  de  leurs  exercices  des  Isx  der- 
niers mois  de  1787,  & d’en  faire  un  dépôt  momentané, 
font  confignés  dans  uns  lettr#  dont  il  importe  de  vous  don- 
ner leéhire  (1). 

Les  tréforiers  fe  conformèrent  aux  ordres  du  minière , 
reçurent  les  aflignations , 8c  les  remirent  à Veymeranges.  La 
première  échéoit  à la  fin  de  juillet  1787.  Le  3o  juin,  c’eil- 
a-dire  un  mois  avant  l’échéance , les  tréforiers  alignèrent 
Veymeranges  au  châtelet,  le  fommèrent  de  remplir  fes obli- 
gations , êc  de  remettre  dans  leurs  caifles  les  effets  qui  lui 
avoienr  été  confiés. 

Le  7 juillet  1787,  un  arrêt  du  propre  mouvement  évoqua 
l’affaire  au  confeil,  & nomma  une  commiffion  fpéciale. 

Le  contrôleur  des  bons  d’état  (nommé  depuis  agent  du 
tréfor  public)  fut  admis  comme  partie  intervenante,  & 
demanda  que  les  deux  tréforiers,  Veymeranges,  Pyron, 


( 1)  Copie  de  la  lettre  de  Calonne  au  citoyen  Randon  de  Latour. 

Verfüilles , le  20  mars  1 787. 

Je  vous  préviens,  monfieur,  que  j'ai  autorifé  M.  Gojard  à vous 
faire  remettre  une  fomme  cTun  million  cinq  cent  mille  livres 
en  ailignations  fur  les  domaines  , laquelle  doit  fervir  à l'acquittement 
des  dépenfes  que  vous  êtes  chargé  de  payer  dans  les  derniers  mois  de 
cette  année.  Comme  ces  effets  ne  pourront  vous  être  utiles  qu'à 
î5époque  de  leurs  échéances  , vous  voudrez  bien  les  dépofer  entre 
les  mains  de  la  perfonne  qui  vous  remettra  la  préfente  , laquelle 
vous  en  donnera  fa  reconnoiffance  , & s'obligera  à vous  rendre  les 
mêmes  aflîgnations  ou  le  montant  en  efpèces  , quinze  jours  avant  le 
terme  ou  elles  devront  être  payées  : la  négociation  de  ces  valeurs  ne 
devant  être  Edite  qu’avec  beaucoup  de  prudence. 

Je  fuis  parfaitement , moniteur , votre  très-humble  8c 
très-affeétionné  ferviteur , 

Signé , de  Galonné. 


SenefF,  Baroud,  Servat  8c  Wandenyver  futfent  condamnes 
foiidairement  à rétablir  les  affignations. 

-Le  7 feptembre  intervint  un  jugement  provifoire , qui 
ordonna  que  Pyron  8c  Tes  aÆbciés  rendroient  compte  au 
commiffaire  du  confeil , en  préfence  des  tréforiers , de  l'em- 
ploi des  1 1 millions  5oo  mille  livres. 

Les  fociétaires  établirent , chacun  en  particulier , le  fyf- 
tême  de  défenfe  le  plus  favorable  à leur  caufe.  Il  feroit 
trop  long  de  le  rapporter  ici. 

Le  j 2.  novembre,  un  fécond  arrêt  du  confeil  fut  rendu, 
par  lequel  il  étoic  ordonné  à SenefF,  Pyron  & Baroud  de 
rendre  compte,  dans  la  forme  de  celui  du  7 feptembre, 
des  6 millions  900  mille  livres  employés  aux  actions  des 
Indes,  8c  à Pyron  8c  Servat  de  rendre  compte  des  4 mil- 
lions 600  mille  livres  employés  aux  aélions  des  eaux,  fe  ré- 
fervant  j de  ftatuer  fur  la  demande  en  folidarité , formée- 
par  le  controleur  des  bons  d’état. 

Le  même  jour,  intervint  un  deuxième  arrêt  qui,  fans 
préjudicier  aux  droits  des  parties,  ordonnoit  à Wandenyver 
de  remettre  dans  la  caiffe  de  Laborde,  tréforier,  612,759  b 
3 f.  6 den.  qu’il  avoir  entre  les  mains  , provenant  de  partie 
des  affignations  , 8c  lui  faifoit  défenfe  de  fe  faifir  de  79  ac- 
tions des  eaux  à lui  remifes  par  Pyron  8c  Servat. 

Wandenyver  fatisfit  à cet  arrêt  , 8c  les  parties  fui  virent 
les  opérations  commencées  en  exécution  de  celui  du  7 
feptembre. 

De  longues  8c  nombreufes  requêtes  furent  lignifiées  par 
les  différentes  parties  : celles  de  Biré  & Randon  de  la  Tour 
concluaient  a ce  que  le  garde  du  tréfor  public  fût  tenu  de 
leur  remettre  les  reconnoifiances  par  eux  fournies  des  1 1 mil- 
lions 5oo  mille  livres  d’affignations , 8c  à recevoir  en  échange 
les  récépiffiés  faits  par  Veymeranges. 

Le  26  avril  1788  intervint  un  arrêt  du  confeil,  qui, 
faifant  droit  fur  l’inftance  provifoire , condamna  provifoi- 
rement  Pyron  à remettre  au  tréfor  public  les  1 1 millions 
5oo  mille  livres,  faufà  imputer  fur  cette  fomme  un  million 


Si  4 mille  379  livres,  vetfés  au  tréfor  public  parWande- 
nyver  (1)  , ou  Gojard  , dépofitaire  du  prix  de  400  achons 
des  eaux  appartenant  à Pyron  & a Servat. 

Pyr'on  & Servat  demandèrent,  par  un  mémoire  en  forme 
de  fou  million , à faire  examiner  par  des  arbitres  refpeéhfs 
les  comptes  relatifs  aux  adions  des  eaux } en  conféquence  , 
un  airèt  du  confeil , du  2.5  août  17B8,  nomma  des  arbitres, 
dont  deux  pour  le  gouvernement , pour  procéder  a.  cec 
examen.  Seneff  donna  une  fôumiffion  femo  table  pour 
l’examen  des  comptes  relatifs  aux  adfion?  aes  Indes  } mais 
le  premier  miniflre  voulant  faire  examiner  les  pièces  avant 
tout,  il  en  réfulta  une  perte  de  temps  confidérable. 

Deux  incidens  s’étoient  établis:  le  premier  par  Servat, 
afin  de  divifer  fa  caufe  de  celle  des  Indes  ; le  fécond  , par 
les  deux  tréforiers  , pour  être  mis  hors  d’inftance. 

Enfin,  le  16  février  1791,  le  confeil  rendit  un  arrêt 
portant,  i°.  que  les  deux  tréforiers  Randon  & Biré , de- 
meureroient  hors  de  caufe  & d’infîance  ; 20.  qu  il  feroit 

nommé  des  arbitres  , dont  deux  pour  le  gouvernement , 
pour  examiner  les  comptes  relatifs  aux  adions  des  Inues  ÔC 
a celles  des  eaux. 

Les  arbitres  furent  nommés } mais  les  uns  refusèrent  la 
million  ; les  autres  , après  avoir  accepté  , s abfenterent  : leur 
réunion  n’a  jamais  pu  s’effeduer. 

Après  la  fuppreffion  du  confeil  d état  les  affaires  qui  y 
étoient  pendantes  dévoient  être  portées  au  tribunal  du  pre- 
mier aiTondiffement. 

Le  1 5 mars  1792  , l’agent  du  tréfor  public  y fit  afïïgner 

v — — — “ ’ “■* 

(1)  Pendant  l’infiance  Wandenyver  avoit  dépofé  612,759  liv. 

Il  étoit  rentré  une  aflignation  d’un  million. 

Gojard  avoit  dépofé  ail  tréfor  public  le  prix  de  actions 

des  eaux  que  Servat  et  Pyron  avoient  remîfes  en  fes  mains. 

Toutes  ces  fommes  étoient  à imputer  fur  les  quatre  millions 
fîx  cent  mille  livres  employés  aux  allions  des  eaux. 

Il  eil  de  plus  demeuré  en  nature  chez  Wa.nden.yvcr , comme 
dépôt , foixante-dix-neuf  adions  des  eaux. 
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les  parties  reliées  au  procès,  pour  y procéder  fuivant  les 
derniers  er  remens. 

Le  24  avril , il  prefenta  requête  pour  demander  la  no- 
mination de  nouveaux  arbitres. 

Le  bo  avril  , il  nomma  Brelu-la-Grange  8c  Griveau  , 
notaires  , pour  les  arbitres  du  gouvernement  ; les  autres 
parties  nommèrent  les  leurs. 

Tel  étoit  l'état  des  chofes  lorfque  le  7 pluviàfe  , k 
Convention  nationale  rendit  le  décret  qui  ordonne  le  fé- 
qucdre. 

Lne  fécondé  difpofition  du  décret  porte  que  la  Con- 
vennon  nationale  , fur  la  motion  d’un  membre  , conli- 
cjerant  que  fous  l'ancien  régime  les  minières  n a voient  le 
cfroit  de  difpofer  des  fonds  ptibîiçs  que  movenant  une  au- 
tonkaon  préalable  du  confeil  8c  de  k fignature  du  roi  , 
décrète  que  1 agent  du  tréfor  public  pourluivra  la.  reflitution 
de  toutes  les  fommés  qui  auroient  été  payées  des  deniers  du 
trefor  public  fans  autorifation  préalable  du  confeil  &la  figna- 
rtire  du  roi.  ° 

Les  parties  fequeflrees  reclament  contre  ce  décret  ; elles 
prétendent  que  , rendu  fur  la  (impie  proportion  d’un  mem- 
bre , li  ^Convention  nationale  , mieux  inftruite  , n’auroit 
point  arrêté  la  marche  de  l’ordre  judiciaire. 

Bire  &Randon  de  Latour  repréfentent  qu’ayant  été  reconnu 
par  1 arrêt  du  confeil3  quen  délivrant  les  afügnations  à Vey* 
méningés  , ils  11  avoient  fait  que  fe  conformer  aux  ordres  du 
miniftre  auxquels  ils  ne  pouvoient  fe  difpenfer d’obéir  ; qu’il 
étoit  reconnu  quils  ignoroient  la  dedmation  8c  l’emploi 
des  aliénations  • que  1 arrêt  du  confeil  d’état  du  16  février 
.1791  , ies  ayant  mis  hors  d’inftance  & de  caufe , ils  na- 
voient  pu  y être  ramenés  par  le  décret  du  7 pluviôfe. 

Votre  com  million  penfe  que  l’inftanee  ne  doit  être  fuivie 
que  d apres  ies  principes  8c  les  formes  établies  avant  le 
decret  au  7 pluviôfe  j i agent  du  trefor  public  doit  être  tenu 
de  pourfuivre , par  les  voies  de  droit  le  jugement  du  procès 
telle  indécis , quant  au  fond  5 entre  le  gouvernement  8c 
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les  peiTonnes  dénommées  dans  l’arrêt  du  confeil  du  1 6 
février  L791. 

Un  premier  fait  confiant  ^ c’efl  que  les  afîignations  ont 
été  remifes  dans  diflérens  dépôts  , 8c  que  les  fonds  qui 
ont  été  prêtés  fur  ce  gage  , fervirent  à acheter  des  aélions  des 
des  Indes  8c  des  aélions  des  eaux. 

Ici  commence  la  grande  opération  de  l’abbé  d’Efpagnac. 
Comme  c’eft  à la  cataftrophe  de  cette  hardie  fpéculation 
qu’eft  due  en  partie  la  perte  des  fonds  du  tréfor  public  , 
il  eft  effenciel  de  fixer  un  moment  votre  attention. 

L’abbé  d’Efpagnac  étoit  un  des  principaux  joueurs  à la 
haufTe  : il  fe  crut  allez  fort  8c  allez  habile  pour  dégoûter 

punir  tous  les  joueurs  à la  baille-  il  forma  donc  le  projet 
de  réunir  dans  fa  main  la  propriété  des  actions  en  circu- 
lation , 8c  de  plus  d’acheter  à terme  toutes  celles  que  les 
joueurs  à la  baille  propoferoient  de  lui  vendre  au-delà  de 
celles  qui  exiftoient. 

Il  acheta  d’abord  de  la  fcciété  SenefF,à  laquelle  il  étoit 
étranger  , 3a  mille  5oo  a&ions  des  Indes  dont  elle  étoit 
propriétaire  9 8c  toutes  dépofées  en  nature  dans  différentes 


maifons  de  banque.  . 32,5oo 

Et  des  joueurs  à la  baiffe.  . . i3,i53] 


Au  total.  . . .fo  . \5j555 

Comme  il  n’exiftoit  en  circulation  que  87  mille  aélions" 
dont  32^5oo  étoient  dans  la  main  de  la  fociété  SenefF,  il 
étoit  clair  que  les  joueurs  à la  baiffe  avoient  vendu  ce  qu’ils 
étoient  dans  l’impofïibilité  de  livrer.  Le  fuc ces  de  fon  opéra- 
tion paroiffoit certain;  les  vendeurs  8c  les  dépoficaires  étoient 
de  la  plus  grande  folidité  , 8c  chaque  aélion  lui  revenoit  à 
un  prix  au -deffous  du  cours  qu’elle  avoir  fur  la  place  , & 
de  fa  valeur  intrinsèque.  Le  premier  dividende  ayant 
été  depuis  prêté  à i5  pour  cent  du  capital  primitif,  qufo 
étoit  1000  livres  ; le  fécond^  à 20  pour  cent  , & ie  troi- 
fième  à 2.5  pour  cent  , fans  compter  une  maffe  confidérable 
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de  bénéfices  non  liquidés , pour  lors  d’Efpagnaf  payoit  à la 
fociété  Seneff  les  a&ions  qu’il  avoit  acquifes  d’elle  , 8c 
celle-ci  rétablilTdic  les  aliénations  qu’elle  avoit  reçues. 

L’exil  fubic  de  d’Efpagnac  , dans  le  fort  meme  de  fes 
opérations  , vint  diffîper  fes  efpérances. 

Galonné  qui  avoit  fait  délivrer  les  aftign:. tiens  pour  fou- 
tenir  la  haulfè,  arrêta  les  opérations  d:s  fpéculateurs  qui 
marchoient  vers  ce  but.  Cette  contradiction  dans  les  vues  8c 
les  démarches  de,  l’ex-miniftre  eft  inexplicable.  Etoit-il  jaloux 
de  la  préférence  que  les  prêteurs  d’argent  accordoient  à 
d’Efpagnac  ? feroit-ce  par  l'effet  que  produirait  fur  la  place 
la  vente  des  effets  publics  accordés  par  les  prêteurs  fur 
le,  gage  des  a&ions  ?...  Il  eft  probable  qu’il  îe  laiffa  en- 
traîner par  l’intrigue  des  joueurs  à la  baille  , dont  il  avoit 
lui- même  provoqué  la  ruine  , 8ç  dont  il  devint  enfuite  le 
foutien. 

L’exil  de  d’Efpagnae  ruinant  fon  crédit,  amenoit  fon  in- 
folvabilité , 8c  par  fuite  celle  de  la  fociété  Seneff,  débitrice 
du  tréfor  public  : cette  cataftrophe  pouvoit  amener  beaucoup 
de  faillites  fur  les  places  de  commerce. 

Le  miniftre  Calonne,  coupable  de  tous  ces  défaftres  par 
fa  verfatiiité,  fit  fulpendre  l’exil , à condition  que  d’Efpagnac 
confentiroit  à une  liquidation  dirigée  par  des  comnnllaires 
du  gouvernement. 

Cette  liquidation  a été  défaftreufe  pour  les  individus  8c 
ruineufe  pour  le  tréfor  public. 

Les  capitaliftes  qui  avoient  les  a&ions  en  dépôt , ne  virent 
pas  plutôt  le  gouvernement  s’emparer  de  l’opération  de  d’Ef- 
pagnac, qu’ils  refusèrent,  aux  échéances  , de  renouveler  leur 
crédita  Six  millions  en  argent  &:’lîx  millions  en  effets  publics 
furent  tirés  de  la  tréforerie  8c  confiés  aux  commilfaires  liqui- 
dateurs, en  vertu  d’une  décifion  prife  dans  le  confeil  d état  : 
on  hypothéqua  cette  fournie  fur  la  plus-value  des  a&ions  au- 
dèlTus  de  i3oo  liv.,  8c  les  commilfaires  du  gouvernement 
■n’avaient  aucun  docte  fur  cette  sûreté..  La  confiance  f<^ réta- 
blit un  peu  îlaéfcion  qui  étoit  ài45d  liv.  le ^4  mars,  [s éleva 
julqu’d  J 562.  liv.  le  2.  avril. 
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Mais  les  efpérances  fur  lefquelles  repofoit  la  liquidation 
étoient  fî  frivoles , que  le  renvoi  de  Galonné  fuffit  pour  dé- 
truire touce  illufion  ; le  miniftère  de  Brienne  regardoit  l’opé- 
ration de  V eymeranges  comme  un  crime,  Sc  celle  de  la  li- 
quidation comme  faire  fans  pouvoirs  du  gouvernement. 

Les  a&ions  des  Indes  ayant  toujours  été  à la  baille,  & le 
prix  de  la  vente  ayant  été  au-delfous  de  mille  livres , il  en  eft 
rélulcé  la  ruine  des  fociétaires  , & non-feulement  la  non- ren- 
trée des  premières  affignacions  , mais  encore  la  perte  des  nou- 
veaux fonds  remis  aux  commilïaires  Gallé  tk  Lecouteulx- 
Lanoraye.  L’affaire  de  la  liquidation  ayant  été  portée  aux 
tribunaux , &c  inftruite  féparémenc  de  celle  de  Veymeranges, 
le  conleil  n’a  pas  à y ftatuer. 

Sur  les  onze  millions  cinq  cent  mille  iiv.  livrés  à Vey- 
meranges  , Seneff  avoir  reçu  perfonnellement  fix  millions 
neuf  cent  mille  livres  pour  opérer  fur  les  aétions  des  Indes. 

Et  les  quatre  millions  fix  cent  mille  livres  refiant  avoient 
été  reçus  par  Servat  pour  opérer  fur  les  actions  des  eaux  : 
il  les  avoit  dépofés  chez  le  banquier  Wandenyver.  Le  ban- 
quier a foutenu  qu’il  n’a  figuré  dans  cette  opération  que 
comme  dépofitaire  des  afîignationSj  fur  lefquelles  il  a ouvert 
un  crédit  : cependant  l’agent  du  tréfor  public  l’amena  en 
caufe  , comme  le  prétendant  alfocié  à l’opération  fur  les 
eaux. 

C eft  aux  tribunaux  qu’appartient  ïnconteftabîement  le 
droit  de  juger  en  définitif  une  caufe  aufîi  compliquée  qu’im- 
portante. 

L’arrêt  du  confeil  du  16  février  1791  a été  exécuté  quant 
a ce  qui  regarde  les  deux  tréforiers  • il  doit  l’être  aufîi  à 
1 egard  des  autres  parties.  Le  décret  du  7 pluviôfe  a arrêté  la 
marche  des  tribunaux  : il  eft  urgent  de  leur  rendre  toute  leur 
énergie.  Voici  le  projet  de  réfolution  que  je  fuis  chargé 
de  vous  préfenter. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

I.e  Confeil  des  Cinq -Cents,  confidérant , t°.  qu’il  eft 
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urgent  de  fifire  juger  dans  le  plus  court  délai  la  conteftation 
qui  exifte  entre  l’agent  du  tréfor  public  & les  citoyens 
Veymeranges,  Pyron  , Seneff,  Baroud  , Servat  Ôc  "Wande- 
nyver  compris  dans  i’arrêt  du  confeil  des  finances  du  \6 
février  1791  , afin  qu’il  foit  fait  droit,  s’il  y a lieu,  fur 
les  demandes  formées  pour  le  gouvernement  contre  eux  en 
rembourfement  d’une  femme  de  neuf  millions  cinq  cent 
mille  livres  , refiant  de  celle  de  11  millions  5 00  mille  livres 
en  aliénations  fur  le  domaine  . délivrés  fur  les  ordres  du 
miniftre  Calonne  à la  fin  de  1786  Ôc  au  commencement 
de  1787. 

i°.  Ccnfidérant  que  c’efl  par  erreur  que  le  décret  du  7 
pluviôfe , an  deuxième,  a remis  en  caufe  les  tréforiers  Biré 
Sc  Rancbn  de  la  Tour  , qui  avoient  été  mis  hors  d’inf- 
tande  par  l’arrêt  du  confeil  du  16  févrirer  1791  j 

Déclare  qu’il  y a urgence  : 

Article  premier. 

L’aétion  intentée  par  l’agent  du  tréfor  public  contre  Vey- 
ineranges  , Pyron  , Seneff,  Baroud  , Servat  3c  Wandenyver, 
en  paiement  d’une  fomme  de  11  millions  5oo  mille  livres 
désignations  fur  le  domaine  , efl  renvoyée  pardevant  le  tri- 
bunal civil  du  département  de  la  Seine , pour  y procéder 
luivant  les  derniers  erremens  , ôc  y être  ftatué  définiti- 
vement. 

I I. 

La  difpofition  de  l’arrêt  du  confeil  du  1 6 février  1791  » 
qui  met  hors  de  caufe  3c  d’inflance  les  deux  tréforiers  Biré 
3c  Randon  de  la  Tour,  aura  fon  plein  Ôc  entier  effet:  en 
confé.quence  tous  féqueftres  mis  fur  leurs  biens  par  fuite  au 
décret  du  7 pluvibXe  , an  deuxième , fera  levé. 

ï I I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ôc  portée  au  confeil 
des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 

~A  PARIS,  DE  L’IMPR  IM  ER  IE.~NAT  IONÀLE. 

Meiiidor , an  i. 


